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I

(Communications)

CONSEIL

R^SOLUTION DU CONSEIL

du 7 d~cembre 1998

sur l’efficacit~ ~nerg~tique dans la Communaut~ europ~enne

(98/C 394/01)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu la r~solution du Conseil du 8 juillet 1996 sur le Livre
blanc intitul~ «Une politique ~nerg~tique pour l’Union
europ~enne»Ø(Î),

vu la r~solution du Conseil du 8 juin 1998 sur les sources
d’~nergie renouvelablesØ(Ï),

vu la r~solution du Conseil du 18 d~cembre 1997 concer-
nant une strat~gie communautaire pour promouvoir la
production combin~e de chaleur et d’~lectricit~Ø(Ð),

vu les conclusions du Conseil du 11 mai et des 16 et 17
juin 1998 sur les changements climatiques,

vu le protocole de Kyoto { la convention-cadre des
Nations unies sur les changements climatiques,

vu le trait~ sur la charte de l’~nergie et le protocole sur
l’efficacit~ ~nerg~tique et les aspects environnementaux
connexes, et l’initiative paneurop~enne pour la conversa-
tion de l’~nergie,

vu les conclusions de la pr~sidence du Conseil europ~en
de Cardiff concernant l’int~gration de consid~rations
relatives { l’environnement et au d~veloppement durable
dans toutes les politiques concern~es,

vu le programme SAVE II et les discussions relatives au
programme-cadre en mati�re d’~nergie, ainsi que le
cinqui�me programme-cadre de la Communaut~ euro-
p~enne pour des actions de recherche, de d~veloppement
technologique et de d~monstration,

(1) SE F^LICITE des grandes orientations de la commu-
nication de la Commission sur l’efficacit~ ~nerg~-

(Î)ÙJO C 224 du 1.8.1996, p. 1.

(Ï)ÙJO C 198 du 24.6.1998, p. 1.

(Ð)ÙJO C 4 du 8.1.1998, p. 1.

tique dans la Communaut~ europ~enne, intitul~e
«Vers une strat~gie d’utilisation rationnelle de
l’~nergie», en tant que base pour la mise au point
d’actions communautaires compl~mentaires des
actions men~es par les ^tats membres;

(2) SOULIGNE la contribution d’une utilisation efficace
de l’~nergie { la s~curit~ de l’approvisionnement, {
la comp~titivit~ ~conomique et { la protection de
l’environnement et CONFIRME le røle important de
l’efficacit~ ~nerg~tique dans la cr~ation de possibi-
lit~s ~conomiques et d’emplois, ainsi que ses avan-
tages aux niveaux mondial et r~gional;

(3) R^AFFIRME qu’il importe de poursuivre la mise au
point et la mise en œuvre de politiques et de
mesures communes et coordonn~es (PMCC) appro-
pri~es dans le secteur de l’efficacit~ ~nerg~tique, en
compl~ment des politiques et mesures nationales et
en tenant compte des caract~ristiques et priorit~s
nationales sp~cifiques, pour permettre { la Commu-
naut~ et aux ^tats membres de faire face { leurs
engagements respectifs au titre du protocole de
Kyoto; CONFIRME que ces PMCC devraient ðtre
compatibles avec les trois objectifs cl~s de la poli-
tique ~nerg~tique, qui sont de promouvoir la s~cu-
rit~ de l’approvisionnement, la comp~titivit~ et la
protection de l’environnement;

(4) CONFIRME qu’il importe de d~finir, au niveau
communautaire, une strat~gie en mati�re d’effica-
cit~ ~nerg~tique, compl~mentaire des politiques des
^tats membres; SOULIGNE le røle d~terminant que
les ^tats membres seront appel~s { jouer dans la
r~alisation de cette strat~gie et RECOMMANDE aux
^tats membres de mettre au point et de mettre en
œuvre, conform~ment { leurs proc~dures natio-
nales, des strat~gies nationales en mati�re d’effica-
cit~ ~nerg~tique, tenant compte, le cas ~ch~ant, de
l’approche strat~gique au niveau communautaire;

(5) NOTE que, dans sa communication, la Commission
~value { environ 18Ø% de l’~nergie consomm~e en
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1995 les ~conomies d’~nergie qui pourraient ðtre
r~alis~es dans l’ensemble de l’Union europ~enne
d’ici 2010;

(6) ESTIME que l’objectif indicatif cit~ dans la commu-
nication pour l’ensemble de la Communaut~
jusqu’en l’an 2010, qui est d’am~liorer l’intensit~
~nerg~tique de la consommation finale d’un point
par an, en moyenne, en sus du pourcentage
d’am~lioration qui aurait ~t~ obtenu par ailleurs, est
ambitieux et donne une indication utile de l’effort
accru { fournir au niveau tant de la Communaut~
que des ^tats membres, ~tant entendu qu’il faut
tenir compte du fait que les conditions et les
niveaux des prix de l’~nergie varient d’un ^tat
membre { l’autre;

(7) SOULIGNE la n~cessit~ d’am~liorer sensiblement
l’image de l’efficacit~ ~nerg~tique et, pour la
Communaut~ et ses ^tats membres, de r~affirmer
avec force leur engagement en faveur de l’utilisa-
tion rationnelle de l’~nergie;

(8) ESTIME qu’il convient de r~examiner, notamment
dans le cadre des nouveaux engagements au titre du
protocole de Kyoto, les actions men~es actuelle-
ment par la Communaut~ et les ^tats membres
concernant l’efficacit~ ~nerg~tique afin, si n~ces-
saire, de les recentrer, d’en am~liorer l’efficacit~ et
de les contrøler plus ~troitement;

(9) NOTE qu’il subsiste diff~rents types d’entraves qui
empðchent de concr~tiser les ~conomies d’~nergie
qui pourraient ðtre r~alis~es et qu’il incombe aux
d~cideurs publics de cr~er un cadre dans lequel les
initiatives des op~rateurs ~conomiques en mati�re
d’efficacit~ ~nerg~tique puissent se d~velopper libre-
ment, mais ESTIME que des mesures appropri~es,
soit existent d~j{, soit pourraient ðtre ~labor~es
pour r~duire et ~liminer ces entraves en tenant
compte du principe de subsidiarit~;

(10) ESTIME qu’un ~change d’informations accru et
d’autres formes de coop~ration entre les ^tats
membres et la Commission { propos de politiques,
de programmes, de mesures et de r~sultats dans le
domaine de l’efficacit~ ~nerg~tique sont n~cessaires;

(11) CONFIRME qu’il est souhaitable de mener de
nouvelles actions communautaires en coop~ration
avec les ^tats membres, par exemple en ce qui
concerne les PMCC, comme indiqu~ au point 3;
RAPPELLE ses conclusions du 11 mai 1998
(^nergie) et des 16 et 17 juin 1998 (Environne-
ment) dans le domaine de l’efficacit~ ~nerg~tique;
ESTIME que ces actions pourraient comporter, par

exemple, en tenant compte du principe de subsidia-
rit~, les mesures suivantes:

i)Ùun recours accru { la production combin~e
chaleur-~lectricit~ (PCCE), notamment le
chauffage et le refroidissement urbains, le cas
~ch~ant;

ii)Ùune accentuation de l’effort, notamment sur le
secteur de la construction, mais aussi sur le
secteur industriel et les m~nages;

iii)Ùune utilisation plus fr~quente et g~n~ralis~e de
l’~tiquetage, de la certification et de la norma-
lisation;

iv)Ùune diffusion accrue des informations relatives
aux meilleures pratiques utilis~es pour la mise
en œuvre des technologies et techniques en
mati�re d’efficacit~ ~nerg~tique;

v)Ùun recours plus fr~quent { des accords concer-
nant l’efficacit~ ~nerg~tique n~goci~s { long
terme et sur une base volontaire;

vi)Ùla r~vision de la l~gislation existante et la mise
au point de nouveaux instruments juridiques, y
compris le recours { des normes d’efficacit~
minimales obligatoires, le cas ~ch~ant et si
d’autres mesures sont inadapt~es;

vii)Ùl’utilisation d’instruments tels que des achats
de technologie en coop~ration, conform~ment
au droit et aux principes de la concurrence et
la prise en compte de l’efficacit~ ~nerg~tique
dans les pratiques de passation des march~s
publics ainsi que dans les audits ~nerg~tiques,
au besoin;

viii)Ùune utilisation plus large d’instruments finan-
ciers novateurs, y compris le financement par
des tiers et des syst�mes de garantie de
r~sultat.

(12) RECONNAæT l’importance de la diffusion des
connaissances, de l’exp~rience et de la sensibilisa-
tion dans toute la Communaut~ dans le domaine de
l’efficacit~ ~nerg~tique, de l’~laboration et du
soutien, le cas ~ch~ant, de mesures sp~cifiques,
notamment d’ordre l~gislatif, ainsi que de la n~ces-
sit~ d’adopter et de mettre au point en permanence
des mesures et technologies nouvelles et plus effi-
caces; CONFIRME, { cet ~gard, l’importance du
programme SAVE II, qui deviendra partie int~-
grante du programme-cadre dans le domaine de
l’~nergie, et du cinqui�me programme-cadre de la
Communaut~ europ~enne pour des actions de
recherche, de d~veloppement technologique et de
d~monstration, notamment en ce qui concerne les
petites et moyennes entreprises;

(13) ESTIME qu’il est ~minemment souhaitable d’int~-
grer l’efficacit~ ~nerg~tique dans d’autres politiques
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communautaires, lorsqu’il est opportun de le faire
tout en respectant les objectifs fondamentaux de ces
politiques; RECONNAæT que d’autres politiques
communautaires, notamment la politique r~gionale,
la politique en mati�re de recherche et de techno-
logie, la politique des transports, la politique indus-
trielle, la politique en mati�re de relations ext~-
rieures et celle en mati�re d’aides d’^tat pourraient
contribuer sensiblement { promouvoir l’efficacit~
~nerg~tique;

(14) NOTE avec attention que, dans le document de
travail de la CommissionØ(Î), la liste des mesures
possibles comprend des mesures fiscales appropri~es
dans le domaine de l’~nergie, des incitations ~cono-
miques et d’autres mesures ~conomiques analogues
visant { contribuer { la r~duction des ~missions;

(Î)ÙLes options en mati�re de politique ~nerg~tique qui permet-
tront de r~pondre au d~fi du changement climatique: vers la
d~finition d’une strat~gie en mati�re de politique ~nerg~tique
{ la suite de la conf~rence de Kyoto.

NOTE que la discussion au niveau de l’Union se
poursuit au sein de l’organe appropri~ du Conseil;

(15) ESTIME que les modifications en faveur de l’effica-
cit~ ~nerg~tique qui seront ~ventuellement appor-
t~es lors de la r~vision des lignes directrices
communautaires pour les aides d’^tat ne devront
pas provoquer de distorsion de la concurrence;

(16) INVITE la Commission { pr~senter, d�s que
possible, une proposition de plan d’action priori-
taire en mati�re d’efficacit~ ~nerg~tique, en se
fondant sur les th�mes pr~cit~s, et notamment ceux
vis~s { titre d’exemple au point 11. Le plan d’action
devrait ~galement tenir compte de la contribution
que d’autres politiques communautaires peuvent
apporter { la promotion de l’efficacit~ ~nerg~tique.
Il devrait pr~ciser les responsabilit~s de la Commu-
naut~ et des ^tats membres et contenir en particu-
lier des indications concernant le financement et les
calendriers.
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COMMISSION

ECUØ(Î)

16 d~cembre 1998

(98/C 394/02)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,3804ÙÙ

Couronne danoise 7,44807Ù

Mark allemand 1,95770Ù

Drachme grecque 328,361ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,569ÙÙÙ

Franc français 6,56534Ù

Livre irlandaise 0,788275

Lire italienne 1938,57ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,20641Ù

Schilling autrichien 13,7733ÙÙ

Escudo portugais 200,746ÙÙÙ

Mark finlandais 5,95144Ù

Couronne su~doise 9,46671Ù

Livre sterling 0,700798

Dollar des ^tats-Unis 1,17650Ù

Dollar canadien 1,81146Ù

Yen japonais 136,639ÙÙÙ

Franc suisse 1,58180Ù

Couronne norv~gienne 9,07199Ù

Couronne islandaise 81,9432ÙÙ

Dollar australien 1,89483Ù

Dollar n~o-z~landais 2,25340Ù

Rand sud-africain 7,04759Ù

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).

C 394/4 17.12.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Prix moyens et prix repr~sentatifs des types de vin de table sur les diff~rentes places de
commercialisation

(98/C 394/03)

[^tablis le 15 d~cembre 1998 en application de l’article 30 paragraphe 1 du r�glement
(CEE)Ùno 822/87]

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

R I Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Requena pas de cotation

Reus pas de cotation

Villafranca del Bierzo pas de cotationØ(Î)

Bastia 3,635 95Ø%

B~ziers 4,469 117Ø%

Montpellier 4,486 117Ø%

Narbonne pas de cotation

Nômes 4,561 119Ø%

Perpignan 3,681 96Ø%

Asti pas de cotation

Firenze pas de cotation

Lecce pas de cotation

Pescara 3,901 102Ø%

Reggio Emilia pas de cotation

Treviso pas de cotation

Verona (vins locaux) 4,433 116Ø%

Prix repr~sentatif 4,424 116Ø%

R II Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Calatayud pas de cotation

Falset pas de cotationØ(Î)

Jumilla pas de cotation

Navalcarnero pas de cotationØ(Î)

Requena pas de cotation

Toro pas de cotation

Villena pas de cotationØ(Î)

Bastia pas de cotation

Brignoles pas de cotation

Bari 3,546 93Ø%

Barletta 3,293 86Ø%

Cagliari pas de cotation

Lecce pas de cotation

Taranto pas de cotation

Prix repr~sentatif 3,399 89Ø%

~cus/hl

R III Prix d’orientation * 62,150

Rheinpfalz-Rheinhessen
(Hügelland) pas de cotation

A I Prix d’orientation * 3,828

Ath�nes pas de cotation

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Alc`zar de San Juan 2,702 71Ø%

Almendralejo pas de cotation

Medina del Campo pas de cotationØ(Î)

Ribadavia pas de cotation

Villafranca del Pened~s pas de cotation

Villar del Arzobispo pas de cotationØ(Î)

Villarrobledo 2,686 70Ø%

Bordeaux pas de cotation

Nantes pas de cotation

Bari 2,381 62Ø%

Cagliari pas de cotationØ(Î)

Chieti pas de cotation

Ravenna (Lugo, Faenza) 2,736 71Ø%

Trapani (Alcamo) 2,254 59Ø%

Treviso pas de cotation

Prix repr~sentatif 2,724 71Ø%

~cus/hl

A II Prix d’orientation * 82,810

Rheinpfalz (Oberhaardt) 44,059 53Ø%

Rheinhessen (Hügelland) 50,405 61Ø%

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif 45,366 55Ø%

A III Prix d’orientation * 94,570

Mosel-Rheingau pas de cotation

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif pas de cotation

(Î)ÙCotation non prise en consid~ration conform~ment { l’article 10 du r�glement (CEE) no 2682/77.
*Ù Niveaux applicables { partir du 1.2.1995.
o PO = Prix d’orientation.
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CALCUL DU MONTANT DES SUBVENTIONS DANS LE CADRE DES ENQUâTES
ANTISUBVENTIONS

(98/C 394/04)

A.ÙINTRODUCTION

Les articles 5, 6 et 7 du r�glement (CE) no 2026/97 du
Conseil du 6 octobre 1997 relatif { la d~fense contre les
importations qui font l’objet de subventions de la part de
pays non membres de la Communaut~ europ~enneØ(Î)
[ci-apr�s d~nomm~ «r�glement (CE) no 2096/97»)
contiennent des dispositions relatives au calcul du
montant des subventions. La pr~sente communication a
pour objectif d’expliquer de mani�re d~taill~e et, le cas
~ch~ant, { l’aide d’exemples l’application de ces disposi-
tions afin de pr~ciser la m~thode que la Commission
utilisera pour calculer le montant des subventions dans le
cadre des proc~dures antisubventions, { moins que des
circonstances particuli�res ne justifient qu’elle s’en ~carte.
L’intention est d’am~liorer la transparence du mode de
calcul et de garantir une plus grande s~curit~ aux op~ra-
teurs ~conomiques et aux pouvoirs publics des pays tiers.

La pr~sente communication n’engage en aucune mani�re
les institutions communautaires, mais pr~sente des lignes
directrices { suivre uniquement lors des enquðtes antisub-
ventions effectu~es conform~ment au r�glement (CE) no

2026/97.

La Commission a l’intention d’actualiser la pr~sente
communication, si besoin est, { la lumi�re de l’exp~rience
acquise dans l’application du r�glement et en tenant
compte des pratiques de nos principaux partenaires
commerciaux dans ce domaine.

B.ÙCONTEXTE

a)ÙAyant adh~r~ { l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), la Communaut~ et ses ^tats membres sont
li~s par les dispositions de l’accord de l’OMC sur les
subventions et les mesures compensatoires («accord
sur les subventions») lorsqu’il s’agit de mener
des enquðtes antisubventions. Le r�glement (CE)
no 2026/97 transpose les dispositions de cet accord et
fixe les r�gles r~gissant l’institution de mesures
compensatoires { l’encontre des importations faisant
l’objet de subventions pr~judiciablesØ(Ï).

b) Conform~ment au r�glement, ces importations
peuvent faire l’objet de mesures si, { la suite d’une
enquðte, il est d~termin~:

(Î)ÙJO L 288 du 21.10.1997, p. 1.

(Ï)ÙCes lignes directrices s’appliquent ~galement aux enquðtes
portant sur des produits CECA effectu~es conform~ment
{ la d~cision de la Commission du 3 septembre 1998 (JO
L 245 du 4.9.1998, p. 3).

i) qu’elles b~n~ficient d’une subvention passible de
mesures compensatoires;

ii) qu’elles causent ou menacent de causer un pr~ju-
dice important { l’industrie communautaire qui
fabrique le produit similaire;

iii)Ùqu’il est dans l’int~rðt de la Communaut~ d’insti-
tuer des mesures compensatoires.

c) Si elles se justifient, les mesures prennent g~n~rale-
ment la forme d’un droit compensateur ou d’un
engagement offert par un exportateur ou par les
pouvoirs publics du pays qui accorde la subvention.
Ces mesures, quelle que soit leur forme, ont pour
objectif de contrebalancer l’effet de la subvention
pr~judiciable. Par cons~quent, comme l’explique
l’article 15, paragraphe 1, du r�glement (CE) no

2026/97:

i) le montant du droit compensateur ne doit pas
exc~der le montant des subventions passibles de
mesures compensatoires ~tabli;

ii)Ùle montant du droit compensatur doit ðtre inf~-
rieur au montant de la subvention, si ce montant
inf~rieur est suffisant pour ~liminer le pr~judice
caus~ { l’industrie communautaire.

Dans un cas comme dans l’autre, il est absolument indis-
pensable de connaôtre le montant exact de la subvention.
Une m~thode de calcul est donc n~cessaire.

La pr~sente communication d~finit une m~thode de
calcul exploitable. Il importe de noter que les recomman-
dations ci-dessous ne portent que sur les subventions
passibles de mesures compensatoires.

C.ÙAVANTAGE CONF^R^ AU B^N^FICIAIRE

Les subventions peuvent prendre diverses formes. Au sens
de l’article 2 du r�glement (CE) no 2026/97, on entend
par subvention:

—Ùune contribution financi�re des pouvoirs publics

ou

—Ùune forme quelconque de soutien des revenus ou de
soutien des prix au sens de l’article XVI du GATT de
1994

qui conf�re un avantage.

C 394/6 17.12.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Conform~ment { la r�gle fix~e { l’article 5 du r�glement
(CE) no 2026/97, le calcul du montant de la subvention
doit refl~ter l’avantage conf~r~ au b~n~ficiaire au cours
de la p~riode d’enquðte plutøt que la simple valeur nomi-
nale de la somme transf~r~e ou abandonn~e par les
pouvoirs publics.

La valeur nominale du montant de la subvention doit
donc ðtre ramen~e { la valeur au cours de la p~riode
d’enquðte en lui appliquant le taux d’int~rðt commercial
normal.

D.ÙCALCUL DE LA SUBVENTION PAR UNIT^/AD

VALOREM

Comme le r�glement (CE) no 2026/97, qui repose sur
l’accord de l’OMC sur les subventions, part du principe
qu’un effet important d’une subvention est de toujours
r~duire les coüts support~s par le b~n~ficiaire, la m~thode
adopt~e pour calculer le montant des subventions refl�te
ce principe. Le calcul a pour objectif d’obtenir le
montant de la subvention par unit~ de production [article
7, paragraphe 1, du r�glement (CE) no 2026/97] au
cours de la p~riode d’enquðte (voir point F). Dans le cas
des produits de consommation, tels que les t~l~viseurs,
l’unit~ la plus appropri~e est la pi�ce. Pour les produits
en vrac, tels que les engrais ou les produits chimiques, il
convient de calculer la subvention par tonne ou par toute
autre unit~ de mesure appropri~e. Par cons~quent, les
engrais ou les produits chimiques, il convient de calculer
la subvention par tonne ou par toute autre unit~ de
mesure appropri~e. Par cons~quent, les subventions les
plus faciles { calculer sont les subventions accord~es sur
une base unitaire (exemple 1).

La subvention par unit~ peut ðtre convertie en taux ad
valorem au niveau fronti�re communautaire en l’expri-
mant en pourcentage du prix unitaire moyen caf {
l’importation (avant d~douanement).

Cette conversion permet d’~tablir si le montant de la
subvention est de minimis, puisque le seuil est exprim~
sous une forme ad valorem { l’article 14, paragraphe 5,
du r�glement (CE) no 2026/97 (1Ø% pour les importa-
tions en provenance des pays d~velopp~s, 2 { 3Ø% pour
les pays en d~veloppement). Dans certaines circons-
tances, il peut ðtre jug~ appropri~ de fixer un droit
compensateur ad valorem.

E.ÙCALCUL DE CERTAINS TYPES DE SUBVENTIONS

a) Dons

Introduct ion

Dans le cas d’un don (ou ~quivalent), c’est-{-dire
lorsque le montant n’est pas du tout rembours~, la
valeur de la subvention correspond { ce montant,

düment adapt~ pour tenir compte de toute diff~rence
entre le moment de l’octroi et la p~riode d’enquðte,
soit la p~riode sur laquelle la production ou les ventes
sont r~parties.

En cons~quence, si le don est imput~ { la p~riode
d’enquðte (c’est-{-dire si le montant est totalement
r~parti sur la production ou sur les ventes au cours de
cette p~riode), le montant de l’int~rðt qui serait dü sur
cette p~riode sera normalement ajout~. Toutefois, si
le don est r~parti sur une p~riode plus longue,
l’int~rðt sera ajout~ comme d~crit { la lettre F,
point a) ii).

Toutes les recettes transf~r~es ou abandonn~es
(exon~ration de droits ou de l’impøt sur les b~n~fices,
abattements, argent ~pargn~ du fait de la fourniture
pr~f~rentielle de biens et de services ou gagn~ en
raison de prix excessifs offerts pour l’achat de biens)
sont consid~r~es comme ~quivalentes { un don [voir
exemples 1, 1Øi), 3, 4 et 5].

Exemples  sp~cif iques  de  dons  ou ~quivalents

Pour d~terminer le montant total de la subvention,
dans les exemples ci-dessous, tous les montants
doivent ðtre augment~s des int~rðts de la mani�re
d~crite dans l’introduction. Le montant total de la
subvention d~pend aussi de son imputation { la
p~riode d’enquðte ou de sa r~partition sur une
p~riode plus longue.

i) Transferts directs de fonds

Le cas le plus simple. Le montant de la subvention
est ~gal au montant reçu par l’entreprise
concern~e (une subvention destin~e { couvrir des
pertes d’exploitation rel�verait de cette cat~gorie).

ii) Exon~rations d’impøts

Le montant de la subvention est ~gal au montant
de l’impøt que l’entreprise b~n~ficiaire aurait dü
acquitter au taux d’imposition normal en vigueur
au cours de la p~riode d’enquðte.

iii) Abattements d’impøts

Le montant de la subvention est ~gal { la diff~-
rence entre l’impøt effectivement acquitt~ par
l’entreprise b~n~ficiaire au cours de la p~riode
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d’enquðte et le montant qu’elle aurait dü acquitter
au taux d’imposition normal.

(La mðme m~thode s’applique { toutes les autres
exon~rations et { tous les autres abattements
portant, par exemple, sur les droits { l’importa-
tion, les contributions de s~curit~ sociale et les
indemnit~s de licenciement).

iv) Amortissement acc~l~r~

Tout amortissement acc~l~r~ d’actifs dans le cadre
d’un programme approuv~ par les pouvoirs
publics doit ðtre consid~r~ comme un abattement
d’impøts. Le montant de la subvention est ~gal {
la diff~rence entre le montant de l’impøt qui
aurait dü ðtre acquitt~ pendant la p~riode
d’enquðte selon le tableau d’amortissement
normal des actifs en question et le montant effec-
tivement pay~ en cas d’amortissement acc~l~r~. Il
y a avantage puisque l’amortissement acc~l~r~
permet { l’entreprise de r~aliser des ~conomies
d’impøts pendant la p~riode d’enquðte.

v) Bonifications d’int~rðts

Dans le cas d’une bonification d’int~rðts, le
montant de la subvention est ~gal au montant de
l’int~rðt ~pargn~ par l’entreprise b~n~ficiaire
pendant la p~riode d’enquðte.

b) Prðts

M~thode de  base

i)ÙDans le cas d’un prðt accord~ par les pouvoirs
publics (qui donne lieu { un remboursement), la
subvention est ~gale { la diff~rence entre les int~-
rðts acquitt~s et ceux qui seraient normalement
pay~s pour un prðt commercial comparable
pendant la p~riode d’enquðte [voir exemple 2,
point i)].

ii)ÙOn entend g~n~ralement par prðt comparable un
prðt d’une dur~e de remboursement similaire
portant sur une somme similaire que le b~n~fi-
ciaire pourrait obtenir aupr�s d’une banque priv~e
repr~sentative op~rant sur le march~ int~rieur.

iii)Ù[ cet ~gard, le taux d’int~rðt commercial est de
pr~f~rence ~tabli sur la base du taux effectivement
acquitt~ par la soci~t~ concern~e sur des prðts
comparables contract~s aupr�s de banques priv~es.
Si ce n’est pas possible, l’enquðte doit prendre en
consid~ration les int~rðts acquitt~s sur des prðts

priv~s comparables contract~s par des soci~t~s du
mðme secteur ~conomique se trouvant dans une
situation financi�re similaire ou, si ce type
d’information n’est pas disponible, sur tout prðt
priv~ comparable accord~ { des entreprises se
trouvant dans une situation financi�re similaire,
quel que soit leur secteur ~conomique.

iv) En l’absence de prðts commerciaux comparables
sur le march~ du pays exportateur, le taux
d’int~rðt commercial peut ðtre ~valu~ sur la base
de divers indicateurs de la situation ~conomique
g~n~rale (notamment le taux d’inflation) et de la
situation de l’entreprise en question.

v) En cas de non-remboursement ou de remise du
prðt, en tout ou en partie, le montant non
rembours~ est trait~ comme une subvention en
fonction de l’existence ou non d’une garantie.

Cas sp~cif iques

vi)ÙIl convient de noter que les reports d’impøts ou
de toute autre obligation financi�re doivent ðtre
consid~r~s comme des prðts sans int~rðt et que,
par cons~quent, le montant de la subvention doit
ðtre calcul~ selon la m~thode d~crite ci-dessus.

vii)ÙLes aides remboursables doivent ~galement ðtre
consid~r~es comme des prðts sans int~rðt jusqu’{
leur remboursement. En cas de non-rembourse-
ment total ou partiel, elles seront consid~r~es
comme des dons plutøt que comme des prðts
sans int~rðt { compter de la date { laquelle le
non-remboursement est ~tabli. [ compter de
cette date, la m~thode pr~vue pour les dons
s’applique. En particulier, si le don est r~parti
dans le temps, cette r~partition commence { la
date { laquelle le non-remboursement est ~tabli.
Le montant de la subvention est ~gal au montant
du don, diminu~ de tout remboursement ~ven-
tuel.

viii)ÙLa mðme logique s’applique aux prðts {
remboursement sous condition. Si ces prðts sont
assortis d’un taux d’int~rðt pr~f~rentiel, la
subvention est calcul~e selon la m~thode d~crite
au point i). Toutefois, s’il est constat~ qu’il ne
sera pas rembours~, le prðt est trait~ comme un
don { compter de la date { laquelle le
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non-remboursement a ~t~ ~tabli. Le montant de
la subvention est ~gal au montant du prðt,
diminu~ de tout remboursement ~ventuel.

c) Garanties de prðts

i)ÙEn g~n~ral, en ~liminant partiellement le risque de
non-remboursement, une garantie de prðt permet
{ une entreprise de b~n~ficier de conditions
d’emprunt plus favorables. Si la garantie est
accord~e par les pouvoirs publics, le fait que les
prðts sont obtenus { un taux d’int~rðt moins ~lev~
que ce n’aurait autrement ~t~ le cas ne signifie pas
qu’il y a subvention pour autant que la garantie
soit financ~e sur une base commerciale, parce que
le financement d’une garantie viable par l’entre-
prise serait cens~ compenser tout avantage r~sul-
tant de l’application d’un taux d’int~rðt pr~f~ren-
tiel.

ii)ÙDans cette situation, il est consid~r~ qu’aucun
avantage n’est conf~r~ au b~n~ficiaire si la
commission qu’il verse suffit pour permettre au
r~gime de garantie de fonctionner sur une base
commerciale, c’est-{-dire de couvrir les coüts et
de r~aliser un b~n~fice raisonnable. Dans ce cas, il
est suppos~ que la commission couvre le risque li~
au taux d’int~rðt moins ~lev~. Si le r~gime de
garantie est viable pendant toute la p~riode
d’enquðte et que le b~n~ficiaire a vers~ une
commission suffisante, il n’y a pas de contribution
financi�re des pouvoirs publics et donc pas de
subvention, mðme en cas de d~faillance du b~n~fi-
ciaire du prðt au cours de cette p~riode.

Si le r~gime n’est pas viable, l’avantage conf~r~ au
b~n~ficiaire correspond { la diff~rence entre les
commissions effectivement vers~es et celles qui
auraient dü l’ðtre pour que le r~gime soit viable
ou, si ce montant est moins ~lev~, { la diff~rence
entre l’int~rðt que l’entreprise paie pour le prðt
garanti et celui qu’elle acquitterait pour un prðt
commercial comparable en l’absence de garantie
des pourvoirs publics.

iii)ÙEn cas de garantie ponctuelle (qui ne rel�ve pas
d’un r~gime), il convient tout d’abord de v~rifier
si les commissions vers~es correspondent { celles
que doivent acquitter d’autres soci~t~s, dans une
situation similaire, qui b~n~ficient d’un r~gime
viable de garantie de prðts. Si tel est le cas, il n’y a
normalement pas de subvention. Dans le cas
contraire, la m~thode expos~e au point ii)
s’applique.

iv) Si le b~n~ficiaire ne verse aucune commission, le
montant de la subvention est ~gal { la diff~rence
entre l’int~rðt que la soci~t~ en question paie sur
le prðt garanti et celui qu’elle devrait acquitter sur
un prðt commercial comparable en l’absence de
garantie des pouvoirs publics.

v) Les mðmes m~thodes de calcul s’appliquent aux
garanties de cr~dit, qui offrent au b~n~ficiaire une
garantie contre les d~fauts de paiement de la part
de ses clients.

vi) Dans le domaine sp~cifique des cr~dits et des
garanties { l’exportation, la m~thode suivie par la
Commission se fonde bien entendu sur les disposi-
tions de l’arrangement de l’Organisation de
coop~ration et de d~veloppement ~conomiques
(OCDE).

d) Fourniture de biens et de services par les pouvoirs
publics

Pr inc ipe

i)ÙEn cas de fourniture de biens ou de services par
les pouvoirs publics, le montant de la subvention
est ~gal { la diff~rence entre le prix acquitt~ par
l’entreprise pour les bien ou services et leur r~mu-
n~ration ad~quate en fonction des conditions du
march~, si le prix pay~ aux pouvoirs publics est
inf~rieur { cette derni�re.

Normalement, l’ad~quation de la r~mun~ration
est d~termin~e par rapport aux conditions du
march~ dans le pays exportateur, et le calcul de la
subvention doit uniquement refl~ter la partie des
achats de biens ou de services directemet utilis~e
pour la production ou la vente du produit simi-
laire au cours de la p~riode d’enquðte.

Comparaison avec  des  fournisseurs  pr iv~s

ii)ÙDans un premier temps, il convient d’~tablir si les
biens ou services en question peuvent ðtre fournis
aussi bien par des op~rateurs priv~s que par les
pouvoirs publics. Si tel est le cas, le prix appliqu~
par les pouvoirs publics constitue normalement un
avantage s’il est inf~rieur au prix le plus bas que la
soci~t~ en question peut obtenir aupr�s d’un
op~rateur priv~ pour un achat comparable. Le
montant de la subvention est ~gal { la diff~rence
entre ces deux prix.

Si la soci~t~ en question n’a pas effectu~ d’achats
comparables aupr�s d’un op~rateur priv~, il y a
lieu de trouver des informations sur le prix
acquitt~ par des entreprises comparables du mðme

17.12.98 C 394/9Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



secteur ~conomique ou, { d~faut, de tout autre
secteur de l’~conomie. Le montant de la subven-
tion est alors calcul~ de la mani�re d~crite
ci-dessus.

Pouvoirs  publ ics  = fournisseur  monopol i s -
t ique

iii)ÙToutefois, si les pouvoirs publics sont le fournis-
seur monopolistique des biens ou des services en
question, la r~mun~ration est consid~r~e comme
moins qu’ad~quate lorsque certaines entreprises
ou certains secteurs b~n~ficient de prix pr~f~ren-
tiels. Le montant de la subvention est ~gal { la
diff~rence entre le prix pr~f~rentiel et le prix
normal.

Si les biens et services en question sont largement
utilis~s dans l’~conomie, la subvention ne sera
sp~cifique que s’il existe des ~l~ments attestant
qu’une soci~t~ ou un secteur particulier b~n~ficie
d’un tarif pr~f~rentiel.

Il se peut que le prix unitaire appliqu~ varie selon
des crit�res neutres et objectifs: par exemple,
lorsque les grands consommateurs paient un prix
moins ~lev~ par unit~, comme c’est parfois le cas
pour la fourniture de gaz et d’~lectricit~. Dans ce
cas, le fait que certaines entreprises b~n~ficient de
prix plus favorables ne signifie pas n~cessairement
que la r~mun~ration est moins qu’ad~quate pour
autant que le tarif soit syst~matiquement appliqu~
{ l’ensemble de l’~conomie, sans que certains
secteurs ou certaines soci~t~s ne b~n~ficient de
prix pr~f~rentiels. Le montant de la subvention est
en principe ~gal { la diff~rence entre le prix pr~f~-
rentiel et le prix appliqu~ { une soci~t~ ~quiva-
lente selon le tarif normal en vigueur.

iv) Toutefois, si le prix normal ne permet pas de
couvrir le coüt total moyen support~ par le four-
nisseur ainsi qu’une marge b~n~ficiaire raison-
nable (d~termin~e sur la base de la moyenne
sectorielle), le montant de la subvention est ~gal {
la diff~rence entre le prix pr~f~rentiel et le prix
n~cessaire pour couvrir les coüts et le b~n~fice.

v) Si les pouvoirs publics sont le fournisseur mono-
polistique de biens ou de services { usage sp~ci-
fique, tels que des tubes cathodiques, la question
de la tarification pr~f~rentielle ne se pose pas, et
le montant de la subvention est ~gal { la diff~-
rence entre le prix pay~ par la soci~t~ en question
et le prix n~cessaire pour couvrir les coüts
support~s par le fournisseur ainsi que sa marge
b~n~ficiaire.

e) Achats de biens par les pouvoirs publics

i)ÙLorsque le type de biens en question est achet~ {
la fois par des op~rateurs priv~s et par les
pouvoirs publics, le montant de la subvention est
~gal { la diff~rence entre le prix pay~ par les
pouvoirs publics pour le produit similaire et le
prix le plus ~lev~ offert pour un achat comparable
des mðmes biens par le secteur priv~.

ii)ÙSi la soci~t~ en question n’a pas effectu~ de ventes
comparables { des op~rateurs priv~s, il convient
d’obtenir des informations sur le prix pay~ par des
op~rateurs priv~s { des soci~t~s comparables du
mðme secteur ~conomique ou, { d~faut, de
l’ensemble de l’~conomie. Dans ce cas, le montant
de la subvention est calcul~ selon la m~thode
d~crite ci-dessus.

iii)ÙSi les pouvoirs publics ont le monopole pour
l’achat des biens en question, le montant de la
subvention, en cas d’achat de biens par les
pouvoirs publics, est ~gal { la diff~rence entre le
prix pay~ pour les biens et une r~mun~ration
ad~quate. La r~mun~ration ad~quate devra alors
ðtre d~termin~e-cas par cas et correspond aux
coüts moyens support~s pendant la p~riode
d’enquðte par la soci~t~ qui vend le produit,
augment~s d’un b~n~fice raisonnable.

Le montant de la subvention est ~gal { la diff~-
rence entre le prix pay~ par les pouvoirs publics et
la r~mun~ration ad~quate d~finie ci-dessus.

f) Prise de participation des pouvoirs publics au capital
social

i)ÙLa prise de participation des pouvoirs publics au
capital social n’est pas consid~r~e comme conf~-
rant un avantage, { moins que l’investissement
puisse ðtre jug~ incompatible avec la pratique
habituelle (y compris pour ce qui est de la fourni-
ture de capital { risques) des investisseurs priv~s
en la mati�re dans le pays d’exportation en ques-
tion.

ii)ÙPar cons~quent, la prise de participation au
capital social ne conf�re pas en soi un avantage.
Le crit�re est le suivant: dans la mðme situation,
un op~rateur priv~ aurait-il investi dans la
soci~t~? La question doit ðtre ~valu~e cas par cas,

C 394/10 17.12.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



en tenant compte des pratiques de la Commission
en mati�re de politique d’aides d’^tat dans ce
secteur et des principes appliqu~s par les princi-
paux partenaires commerciaux de la Commu-
naut~.

iii) Si les pouvoirs publics acqui�rent des parts d’une
soci~t~ { un prix sup~rieur au cours normal du
march~ (compte tenu de tous les autres facteurs
qui auraient pu influencer un investisseur priv~),
il est clair que le montant de la subvention est
~gal { la diff~rence entre ces deux prix.

iv)ÙEn r�gle g~n~rale, en l’absence de march~ libre
des titres, il convient d’examiner le b~n~fice que
les pouvoirs publics pouvaient raisonnablement
esp~rer r~aliser sur le prix pay~ pour les parts
acquises. [ cet ~gard, l’existence d’une ~tude
ind~pendante d~montrant que les parts de l’entre-
prise concern~e sont un investissement raison-
nable constitue la meilleure preuve qui soit. En
l’absence d’une telle ~tude, il revient aux pouvoirs
publics de d~montrer qu’ils attendaient un rende-
ment raisonnable de leur investissement.

v)Ù[ d~faut de prix du march~ et dans l’hypoth�se
oû l’injection de capital s’inscrit dans un
programme d’investissement des pouvoirs publics,
il convient de bien tenir compte non seulement de
l’analyse de la soci~t~ en question, mais aussi des
r~sultats globaux du programme sur les derni�res
ann~es. Si ceux-ci r~v�lent un taux de rendement
raisonnable, on peut supposer que les pouvoirs
publics agissent en l’esp�ce selon la pratique
usuelle d’investissement des investisseurs priv~s. Si
tel n’est pas le cas, il revient aux pouvoirs publics
de d~montrer qu’ils attendaient un rendement
raisonnable de leur investissement.

vi)ÙL’existence d’une subvention est d~termin~e par
les informations dont les parties disposent au
moment de l’injection de capital. Ainsi, si une
injection de capital remontant { plusieurs ann~es
est examin~e dans le cadre d’une enquðte, le fait
que la soci~t~ enregistre des r~sultats moins bons
que pr~vu ne signifie pas qu’il y a subvention
pour autant que les faits connus au moment de la
prise de participation justifient l’attente d’un
rendement raisonnable.

Par ailleurs, il peut y avoir subvention, mðme en
cas d’obtention d’un rendement raisonnable, si,
au moment de l’injection de capital, la perspective
d’un tel rendement ~tait tellement incertaine
qu’un investisseur priv~ n’aurait pas proc~d~ {
l’investissement.

vii)Ù[ d~faut de prix du march~, lorsqu’il y a subven-
tion et avantage, c’est-{-dire lorsque les pouvoirs
publics n’ont pas agi en l’esp�ce selon la pratique
usuelle des investisseurs priv~s, il convient de
consid~rer la totalit~ ou une partie des capitaux
inject~s comme un don.

Ce n’est que dans les cas extrðmes qu’il sera
d~cid~ de consid~rer la totalit~ des capitaux
inject~s comme un don, { savoir lorsqu’il est
~tabli que les pouvoirs publics n’attendaient
aucun rendement de l’investissement et qu’il
s’agissait en r~alit~ d’un don d~guis~ { l’entre-
prise en question.

Pour d~terminer la proportion des capitaux
inject~s devant ðtre consid~r~e comme un don, il
convient d’examiner dans quelle mesure le
comportement des pouvoirs publics se rapproche
de celui d’un investisseur priv~. Ce point devra
ðtre d~termin~ au cas par cas.

g) Remise d’une dette par les pouvoirs publics

La remise d’une dette par les pouvoirs publics ou des
banques publiques lib�re une soci~t~ de ses obliga-
tions de remboursement et doit donc ðtre trait~e
comme un don. Si la subvention doit ðtre r~partie,
elle l’est { compter de la remise de la dette. Le
montant de la subvention est ~gal au solde restant dü
au moment de la remise de la dette (y compris tout
int~rðt couru).

F.ÙP^RIODE D’ENQUâTE POUR LE CALCUL DE LA
SUBVENTION: IMPUTATION CONTRE R^PAR-

TITION

Le montant de la subvention doit ðtre ~tabli pour une
p~riode d’enquðte qui correspond normalement au
dernier exercice financier de l’entreprise b~n~ficiaire
[article 5, paragraphe 1, du r�glement (CE) no 2026/97].
Mðme si la p~riode d’enquðte peut couvrir toute autre
p~riode de six mois ant~rieure { l’ouverture de l’enquðte,
il vaut mieux utiliser le dernier exercice financier, ce qui
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permet de v~rifier toutes les donn~es utiles dans les
comptes certifi~s.

Comme les effets de nombreuses subventions se font
ressentir pendant plusieurs ann~es, les subventions accor-
d~es avant la p~riode d’enquðte doivent ~galement faire
l’objet d’une enquðte afin de d~terminer dans quelle
proportion elles sont imputables { la p~riode consid~r~e
(voir ci-dessous).

i) Si la subvention est accord~e par unit~, par exemple
une remise { l’exportation accord~e par unit~ de
produit, le calcul par unit~ consiste normalement {
~tablir la valeur moyenne pond~r~e de la remise
accord~e au cours de la p~riode d’enquðte (exem-
ple 1).

ii)ÙD’autres subventions ne sont pas accord~es sur une
base unitaire. Elles prennent la forme d’une somme
globale qui doit ðtre r~partie par unit~ de produit.

[ cette fin, il peut ðtre n~cessaire de proc~der { deux
exercices:

—Ùl’imputation { la periode d’enquðte d’une partie
des subventions accord~es avant la p~riode
d’enquðte, mais dont les effets s’~talent sur
plusieurs ann~es [article 7, paragraphe 3, du r�gle-
ment (CE) no 2026/97],

—Ùla r~partition du montant de la subvention imput~
{ la p~riode d’enquðte par unit~ du produit simi-
laire. Dans ce cas, il faut choisir le d~nominateur
appropri~ { cette fin [article 7, paragraphes 1 et 2,
du r�glement (CE) no 2026/97].

a) Imputation d’un montant de subvention { la p~riode
d’enquðte

i)ÙDe nombreuses subventions, telles que les all~ge-
ments fiscaux et les prðts pr~f~rentiels, sont
r~currentes et leurs effets se font ressentir d�s
qu’elles sont accord~es. Le montant octroy~ au
b~n~ficiaire peut donc ðtre imput~ { la p~riode
d’enquðte. Le montant ainsi imput~ doit normale-
ment ðtre augment~ du taux d’int~rðt commercial
annuel afin de refl~ter pleinement l’avantage
conf~r~ au b~n~ficiaire, en partant du principe
que ce dernier aurait dü emprunter la somme au
d~but de la p~riode et la rembourser { la fin.

ii)ÙEn ce qui concerne les subventions ponctuelles
qui peuvent ðtre mises en rapport avec l’acquisi-

tion d’actifs immobilis~s, le montant total de la
subvention est ~tal~ sur la dur~e normale de vie
de ces actifs [article 7, paragraphe 3, du r�gle-
ment (CE) no 2026/97]. Par cons~quent, le
montant d’une subvention, sous forme, par
exemple, de don (dont on suppose que le b~n~fi-
ciaire l’utilise pour am~liorer sa comp~titivit~ {
long terme et donc pour acheter des actifs) peut
ðtre ~tal~ sur une dur~e correspondant { la dur~e
d’amortissement normale de ces biens dans
l’industrie concern~e. La m~thode de l’amortisse-
ment lin~aire est g~n~ralement utilis~e { cette fin.
Par exemple, si la dur~e d’amortissement normale
est de cinq ans, 20Ø% du don seront imput~s { la
p~riode d’enquðte (exemple 6).

La r~partition dans le temps signifie que des
subventions ponctuelles accord~es plusieurs
ann~es avant la p~riode d’enquðte peuvent
toujours faire l’objet de mesures compensatoires
si leurs effets se font encore sentir au cours de la
p~riode d’enquðte.

D’un point de vue conceptuel, le r~sultat de cette
r~partition ~quivaut { une s~rie de dons annuels
d’un montant ~gal. Pour d~terminer l’avantage
que repr~sente, pour le b~n~ficiaire, la possibilit~
de ne pas emprunter de fonds sur le march~ des
capitaux, il convient d’ajouter { chaque don le
taux d’int~rðt commercial annuel appropri~. De
plus, pour refl~ter la totalit~ de l’avantage
conf~r~ par la mise { la disposition de l’entreprise
d’une somme unique, le montant de la subvention
doit ðtre augment~ du montant moyen de
l’int~rðt que le b~n~ficiaire pourrait s’attendre {
obtenir sur le montant non amorti du don pour
l’ensemble de la p~riode de r~partition.

iii) Exception au cas d~crit au point ii), les subven-
tions ponctuelles inf~rieures { 1Ø% ad valorem
sont g~n~ralement enti�rement imput~es { la
p~riode d’enquðte, mðme si elles peuvent ðtre
mises en rapport avec l’achat d’actifs immobilis~s.

iv)ÙEn cas de subventions r~currentes li~es { l’acqui-
sition d’actifs immobilis~s, comme des exon~ra-
tions de droits { l’importation sur les machines,
ant~rieures { la p~riode d’enquðte, les avantages
conf~r~s les ann~es pr~c~dentes de la p~riode
d’amortissement doivent ðtre pris en consid~ra-
tion, le montant correspondant ~tant imput~ { la
p~riode d’enquðte (exemple 7).

v)ÙDe plus, les subventions r~currentes accord~es
sous la forme de sommes d’argent importantes et
concentr~es avant la p~riode d’enquðte peuvent,
dans certaines circonstances, ðtre r~parties dans le
temps, s’il est ~tabli qu’elles sont probablement
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li~es { l’achat d’actifs immobilis~s et qu’elles
continuent { conf~rer un avantage pendant la
p~riode d’enquðte.

vi)ÙPar cons~quent, lorsqu’il s’agit de subventions
imput~es { la p~riode d’enquðte comme aux
points i) et iii), il ne faut pas tenir compte des
subventions accord~es avant la p~riode d’enquðte.
En cas de subventions r~parties dans le temps
comme aux points ii), iv) et v), il faut prendre en
consid~ration les subventions accord~es avant la
p~riode d’enquðte.

vii)ÙUn tableau plus d~taill~ des subventions par
r~partition ou par imputation figure { l’annexe. Il
n’est fourni qu’{ titre d’illustration, certaines
subventions pouvant faire l’objet d’une analyse
cas par cas au moment de d~cider s’il y a lieu
d’imputer ou de r~partir.

b) D~nominateur utilis~ aux fins de la r~partition du
montant de la subvention

Une fois ~tabli, le montant de la subvention imputable
{ la p~riode d’enquðte est r~parti selon un d~nomina-
teur qui peut ðtre le volume des ventes ou des expor-
tations du produit en question afin d’obtenir le
montant par unit~.

i)ÙEn ce qui concerne les subventions { l’exportation
[article 3, paragraphe 4, point a), du r�glement
(CE) no 2026/97], le d~nominateur utilis~ aux fins
de la r~partition est le volume d’exportation au
cours de la p~riode d’enquðte, puisque ces
subventions ne sont accord~es qu’{ l’exportation
(voir exemples 2 et 3).

ii)ÙPour les subventions autres qu’a l’exportation, les
ventes totales (int~rieures et { l’exportation)
doivent ðtre utilis~es comme d~nominateur,
puisque ces subventions sont accord~es tant sur
les ventes int~rieures que sur les ventes { l’expor-
tation (voir exemple 4).

iii)ÙSi l’avantage d’une subvention est limit~ { un
produit donn~, les ventes de ce seul produit
doivent ðtre utilis~es comme d~nominateur. Si tel
n’est pas le cas, il faut utiliser les ventes totales du
b~n~ficiaire.

G.Ù^L^MENTS D^DUCTIBLES DU MONTANT DE LA

SUBVENTION

1.ÙL’article 7, paragraphe 1, du r�glement (CE) no

2026/97 dispose que les ~l~ments suivants peuvent
ðtre d~duits du montant de la subvention:

i) tous frais de dossier et autres coüts n~cessairement
encourus pour avoir droit { la subvention ou pour en
b~n~ficier.

Il convient de noter qu’il revient { l’exportateur du
pays concern~ de demander une d~duction.
Aucune d~duction ne sera accord~e en l’absence
d’une demande accompagn~e d’~l~ments de preuve
v~rifiables.

Les seuls frais et coüts pouvant normalement ðtre
d~duits sont ceux qui sont directement pay~s aux
pouvoirs publics pendant la p~riode d’enquðte. Il
faut prouver que ces paiements sont obligatoires
pour recevoir la subvention. Les paiements effec-
tu~s { des parties priv~es telles que des juristes ou
des comptables dans le cadre de la demande de
subvention ne sont pas d~ductibles. Ce principe
vaut ~galement pour les contributions volontaires
aux pouvoirs publics (donations, par exemple).

ii) les taxes, droits ou autres charges { l’exportation du
produit vers la Communaut~ destin~s sp~cifiquement
{ compenser la subvention.

Ces demandes de d~duction ne peuvent ðtre accept~es
que si les charges en question sont pr~lev~es pendant
la p~riode d’enquðte et s’il est ~tabli qu’elles conti-
nuent { l’ðtre au moment oû l’institution de mesures
d~finitives est recommand~e.

2.ÙAucun autre ~l~ment ne peut normalement ðtre d~duit
du montant de la subvention. Aucun ajustement ne
peut ðtre op~r~ pour tenir compte des effets fiscaux de
la subvention ou de tout autre effet ~conomique ou
sur la valeur temps allant au-del{ de ce qui est pr~cis~
dans la pr~sente communication.
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EXEMPLES DE CALCULS DE SUBVENTIONS

Pour chacun des exemples ci-dessous, les hypoth�ses suivantes sont pos~es:

1) la p~riode d’enquðte correspond { l’ann~e 1996;

2) le taux d’int~rðt est de 25Ø% pour une dur~e de remboursement d’un an;

3) la dur~e d’armortissement est de cinq ans pour les machines;

4) le droit { l’importation sur les machines est de 50Ø%;

5) le produit similaire est le produit X et se mesure en tonnes;

6) le pays exportateurs compte trois producteurs qui exportent chacun 100Ø000 tonnes par an:
les soci~t~s A, B et C;

7) dans tous les exemples, le montant est exprim~ en ~cus courants. Dans la pratique, les
montants sont exprim~s dans la monnaie du pays exportateur et les droits en ~cus { la
fronti�re communautaire.

a) Subventions accord~es par unit~ de produit

Exemple  1

i)ÙLes exportateurs du produit X b~n~ficient d’une remise accord~e par les pouvoirs publics
pour chaque tonne export~e. Cette remise varie en fonction de la saison. Pour le premier
semestre de 1996, au cours duquel 200Ø000 tonnes de produit ont ~t~ export~es, la remise
s’est ~lev~e { 5 ~cus par tonne. Elle est pass~e { 20 ~cus par tonne pendant le deuxi�me
trimestre de la mðme ann~e, au cours duquel 100Ø000 tonnes ont ~t~ export~es.

Sur une base moyenne pond~r~e, cette remise s’est ~lev~e { 10 ~cus par tonne au cours
de la p~riode d’enquðte. Comme elle est ~quivalente { un don, le montant de la subven-
tion est calcul~ en ajoutant les 25Ø% d’int~rðt, ce qui donne un montant de 12,5 ~cus par
tonne. Dans la pratique, si les remises sont accord~es r~guli�rement pendant toute
l’ann~e, la soci~t~ ne b~n~ficie pas, pour la plupart des transactions, des int~rðts de
l’ann~e compl�te. Si elle peut en fournir la preuve, l’int~rðt peut ðtre limit~ au montant
correspondant { la p~riode moyenne pond~r~e pendant laquelle elle a dispos~ de la tota-
lit~ de la subvention. Les soci~t~s A, B et C b~n~ficient toutes les trois de cette subven-
tion.

ii)ÙLorsque la remise varie selon les saisons et que l’enquðte ~tablit qu’il s’agit l{ d’une
proc~dure r~guli�re, il convient d’utiliser le montant moyen pond~r~. Si, en revanche,
l’enquðte devait r~v~ler que la remise de 20 ~cus par tonne est appliqu~e de mani�re
permanente, c’est ce montant qu’il convient d’utiliser, et non la moyenne pond~r~e, pour
~tablir le montant de la subvention, car il correspond { l’avantage effectivement conf~r~
{ l’exportateur pour ses livraisons courantes.

b) Subventions imput~es { la p~riode d’enquðte

Exemple  2

Soci~t~ A — Subventions { l’exportation — La soci~t~ est oblig~e d’exporter la totalit~ de sa
production

i)ÙLa soci~t~ A b~n~ficie d’avantages suppl~mentaires si elle exporte la totalit~ de sa
production du produit X. Il s’agit clairement d’une subvention { l’exportation puisque les
avantages sont subordonn~s aux r~sulats { l’exportation. La soci~t~ b~n~ficie, entre
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autres, d’une exon~ration de l’impøt sur les b~n~fices. Au cours de la p~riode d’enquðte,
elle a produit et export~ 100Ø000 tonnes. Supposons qu’elle a r~alis~ un b~n~fice de 4
millions d’~cus sur le produit X au cours de la p~riode d’enquðte et que le taux d’int~rðt
normal est de 25Ø%. L’exon~ration a donc une valeur totale de 1 million d’~cus, soit de
10 ~cus par tonne. ^tant donn~ qu’aux fins du calcul, l’exon~ration fiscale a le mðme
effet qu’un don en esp�ces, il convient d’y ajouter les 25Ø% d’int~rðt, ce qui donne une
subvention d’un montant de 12,50 ~cus par tonne.

ii)ÙLa soci~t~ A a ~galement obtenu un prðt des pouvoirs publics d’une montant de
5 millions d’~cus assorti d’un int~rðt de 5Ø% pour le mðme projet, alors que le taux
commercial normal est de 25Ø%. Comme le prðt est remboursable, le montant de la
subvention correspond { la diff~rence entre l’int~rðt pay~ et le montant qui serait
acquitt~ au taux commercial normal (c’est-{-dire 5 millions d’~cus { 20Ø%) soit 1 million
d’~cus pour la p~riode d’enquðte. La subvention par tonne s’~l�verait donc { 10 ~cus. La
subvention se r~p�te { l’avenir si la dur~e de remboursement du prðt est sup~rieure { un
an: le montant exact d~pendra de la partie du montant du prðt qui aura ~t~ rembours~e.

Exemple  3

Soci~t~ B — Subvention { l’exportation — Augmentation des exportations

La soci~t~ B n’est pas oblig~e d’exporter la totalit~ de sa production, mais peut d~duire de
son b~n~fice imposable 20Ø% des b~n~fices r~alis~s sur l’augmentation en valeur de ses
exportations. Il s’agit clairement d’une subvention { l’exportation, puisque elle est subor-
donn~e aux r~sultats { l’exportation. Elle doit donc ðtre r~partie sur les ventes { l’exporta-
tion de la soci~t~ et ~quivaut, aux fins du calcul, { un don en esp�ces.

La soci~t~ B a produit 200Ø000 tonnes et a augment~ ses ventes { l’exportation, qui sont
pass~es de 50Ø000 { 100Ø000 tonnes au cours de la p~riode d’enquðte. Le prix moyen {
l’exportation par tonne est de 160 ~cus. La valeur des exportations a donc augment~ de
50Ø000Ø�Ø160 ~cusØ=Ø8 millions d’~cus, dont 2 millions d’~cus de b~n~fice.

20Ø% de 2 millions d’~cusØ=Ø400Ø000 ~cus. Si le taux d’imposition est de 25Ø%, le fabricant
r~alise une ~conomie de 100Ø000 ~cus.

Ce montant repr~sente une ~conomie d’impøts de l’~cu par tonne au-del{ des 100Ø000 unit~s
export~es. Si l’on ajoute les 25Ø% d’int~rðt, la subvention a une valeur de 1,25 ~cu par
tonne.

Exemple  4

Subvention autres qu’{ l’exportation — R~partition sur l’ensemble des ventes

La soci~t~ C ne b~n~ficie pas de subventions { l’exportation, mais d’une subvention { la
production sp~cifique { cette industrie et donc passible de mesures compensatoires. Cette
subvention est r~partie sur la totalit~ des ventes de la soci~t~ C et non uniquement sur les
exportations.

i)ÙLa soci~t~ C a produit et vendu 200Ø000 tonnes du produit X, dont 100Ø000 sur son
march~ int~rieur et 100Ø000 { l’exportation, au cours de la p~riode d’enquðte. Pour
calculer le montant des subventions int~rieures, c’est le volume total des ventes, et pas
des seules exportations, qui doit ðtre pris en consid~ration.

ii)ÙPar cons~quent, si la soci~t~ en question obtient une exon~ration de l’impøt sur les b~n~-
fices et qu’elle r~alise un b~n~fice de 4 millions d’~cus pendant la p~riode d’enquðte, le
taux normal d’imposition ~tant de 25Ø%, l’~conomie d’impøts de 1 million d’~cus qu’elle
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r~alise doit ðtre r~partie sur les 200Ø000 unit~s produites, ce qui donne une subvention de
5 ~cus par tonne, augment~e des 25Ø% d’int~rðtØ=Ø6,25 ~cus par tonne.

Exemple  5

Achat pr~f~rentiel de biens ou de services

Aux fins du pr~sent exemple, il est suppos~ que la production d’une tonne de produit X
n~cessite une tonne de gaz. Ce dernier est fourni par un soci~t~ publique de distribution, qui
est le seul fournisseur du pays concern~.

En l’absence de fournisseur priv~, il est n~cessaire, pour ~valuer l’avantage, de d~terminer si
le prix pratiqu~ par le fournisseur public couvre les coüts et s’il s’agit d’un prix pr~f~rentiel.

Pour le gaz fourni aux grands consommateurs industriels, le prix normal permettant au
fournisseur public de couvrir ses coüts est de 70 ~cus.

Toutefois, en 1996, il a ~t~ d~cid~ d’abaisser le prix du gaz, pour cette seule industrie, {
50 ~cus par tonne afin d’encourager sa comp~titivit~. Il s’agit d’un prix pr~f~rentiel, puisque
les autres grands utilisateurs industriels continuent { payer 70 ~cus par tonne.

Les trois soci~t~s b~n~ficient de cette subvention jusqu’{ concurrence de la diff~rence entre
70 ~cus (prix normal) et 50 ~cus (prix pr~f~rentiel) =Ø20 ~cus, plus l’int~rðt normal de 25Ø%
=Ø25 ~cus par tonne.

c) Subventions r~parties dans le temps

Exemple  6

Don pour l’achat de machines (actifs immobilis~s)

La soci~t~ A reçoit un don ponctuel de 5 millions d’~cus pour acheter des machines utilis~es
dans la fabrication des produits destin~s { l’exportation. L’avantage conf~r~ par ce type de
subvention est r~parti sur une p~riode correspondant { la dur~e normale d’amortissement de
ces actifs immobilis~s. En supposant que cette dur~e est de cinq ans pour l’industrie en
question, le montant imputable par an (et donc pour la p~riode d’enquðte) serait de
1 million d’~cus, soit de 10 ~cus par tonne.

Il est certain qu’un don global de 5 millions d’~cus a bien plus de valeur pour une entreprise
que cinq dons annuels de 1 million chacun. Afin de refl~ter pleinement l’avantage conf~r~
au b~n~ficiaire, le montant nominal de 10 ~cus doit ðtre augment~ de l’int~rðt annuel moyen
que l’entreprise pourrait obtenir sur le montant non amorti du don, pendant les cinq ann~es
sur lesquelles le don est r~parti. Par exemple, pour l’an 1, ce montant serait de 5 millions
d’~cus � 25Ø% = 1,25 million d’~cus; pour l’an 5, il serait de 1 million d’~cus � 25Ø% =
0,25 million. Sur l’ensemble de la p~riode, les int~rðts annuels moyens seraient de 0,75
million d’~cus, soit de 7,5 ~cus par tonne.

Par cons~quent, le montant de la subvention pour chacune des cinq ann~es s’~l�ve {:

10 ~cus (montant nominal) + 7,5 ~cus (int~rðts cumul~s) =Ø17,5 ~cus par tonne.

Ce montant peut faire l’objet de mesures compensatoires pendant quatre ann~es suppl~men-
taires.
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Exemple  7

Exon~ration des droits { l’importation sur les machines (actifs immobilis~s)

Si la subvention est ant~rieure { la p~riode d’enquðte, la valeur annuelle des avantages
imputables aux ann~es pr~c~dentes de la p~riode d’amortissement peut ðtre ajout~e. Dans
l’exemple ci-dessous, la soci~t~ A b~n~ficie d’une exon~ration des droits { l’importation sur
les machines depuis 1990. Comme les machines ne sont en rien consomm~es dans la produc-
tion du produit final, la subvention est passible de mesures compensatoires. Aux fins du
calcul, le montant des droits abandonn~s ~quivaut { un don. En supposant que la p~riode
d’enquðte est 1996 et que l’entreprise importe des machines pour un montant de 1 million
d’~cus chaque ann~e, le montant imputable { la p~riode d’enquðte est de 500Ø000 ~cus, soit
de 5 ~cus par tonne. Le montant de la subvention, augment~ des 25Ø% d’int~rðt, est de 6,25
~cus par tonne (voir tableau 1 pour des explications plus d~taill~es).

(La mðme m~thode de r~partition peut ðtre utilis~e pour d’autres types de subventions
comme, par exemple, pour les prðts.)

d) Montant total de la subvention (en ~cus par tonne)

Exemple Soci~t~ A Soci~t~ B Soci~t~ C

1 12,5Ù 12,5Ù 12,5Ù

2 22,5Ù — —

3 — 1,25 —

4 — — 6,25

5 25,0Ù 25,0Ù 25,0Ù

6 17,5Ù — —

7 6,25 — —

TotalÚ 83,75 38,75 43,75

e) Calcul du droit compensateur

a)ÙSi le montant de la subvention est inf~rieur { la marge de pr~judice, il doit normalement
servir de base au calcul du droit compensateur. Le droit compensateur est preçu lors de
la mise en libre pratique des marchandises et peut prendre la forme d’un:

i)Ùdroit sp~cifique (par exemple, un certain montant par tonne), qui, dans le cas expos~
ci-dessus, serait de:

soci~t~ A: 83,75 ~cus; soci~t~ B: 38,75 ~cus; soci~t~ C: 43,75 ~cus;

ii)Ùdroit ad valorem (exprim~ en pourcentage du prix caf { l’importation, avant
d~douanement). Si, dans le cas expos~ ci-dessus, le prix unitaire caf ~tait de 180 ~cus
par tonne, le droit ad valorem serait de:

soci~t~ A: 46,5Ø%; soci~t~ B: 21,5Ø%; soci~t~ C: 24,3Ø%.

Les droits sont arrondis { une seule d~cimale.

b) ^videmment, le droit sera limit~ par la marge de pr~judice, si cette derni�re est inf~rieure
au montant de la subvention.
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ANNEXE

Tableau 1

Exon~ration du droit { l’importation sur les machines — Subvention accord~e depuis 1990

P~riode d’enquðte: 1996 — dur~e d’amortissement de cinq ans

L’entreprise importe des machines pour un montant de 1 million d’~cus par an — Taux de droit: 50Ø%

Montant r~parti
sur chaque ann~e 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996

MachinesÙachet~esÙen:Ù1990 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 — —

1991 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 —

1992 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2

1993 0,2 0,2 0,2 0,2

1994 0,2 0,2 0,2

1995 0,2 0,2

1996 0,2

TotalÚ 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0 1,0 1,0

Montant de la subvention 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5 0,5 0,5

Droit 50Ø%

La subvention pour les machines acquises en 1990 et en 1991 n’est par prise en compte dans le calcul pour
la p~riode d’enquðte (1996). La subvention pour les machines acquises { partir de 1993 reste passible de
mesures compensatoires jusqu’{ l’expiration de la p~riode de r~partition.

Tableau 2

Tableau illustratif des subventions imput~es ou r~parties dans le temps

SUBVENTIONS PAR IMPUTATION
SUBVENTIONS PAR R^PARTITION

DANS LE TEMPS

DONS

L’objectif est autre que l’achat
d’actifs immobilis~s

c x L’objectif est l’achat d’actifs immobilis~s

R~currentes et/ou modestes c x Non r~currentes et/ou importantes

x R~currentes, mais accord~es sous forme de
montants importants, concentr~s

AVANTAGES FISCAUX/REMISES D’IMPêTS INDIRECTS/EXON^RATIONS
DES DROITS [ L’IMPORTATION

Pour des d~penses de fonctionnement c x Pour des achats d’actifs immobilis~s ou des
d~penses y aff~rentes (exon~ration des droits {
l’importation/des impøts indirects sur les
machines)

Avantages li~s { la fiscalit~ directe c
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SUBVENTIONS PAR IMPUTATION
SUBVENTIONS PAR R^PARTITION

DANS LE TEMPS

FOURNITURE DES BIENS ET DE SERVICES

Fourniture de services/intrants consommables c x Fourniture d’actifs immobilis~s et d’infrastruc-
tures non g~n~rales

RECHERCHE ET D^VELOPPEMENTØ(Î)

Imputation seulement si la r~partition
ne convient pas

c x Pr~somption de r~partition

COUVERTURE DES PERTES COîTS DE FONCTIONNEMENT

R~currentes et/ou modestes c x Non r~currentes et/ou importantes

x B~n~ficiant { des biens non encore produits

BONIFICATIONS D’INT^RâTSØ(Ï)

Subventions sous forme d’int~rðts aux
~ch~ances de l’emprunt

c x La subvention est une somme forfaitaire pour
couvrir un int~rðt dü ou pay~, qu’il soit ancien,
actuel ou { venir

(Î)ÙCette pr~somption vient du fait que les subventions de recherche et de d~veloppement b~n~ficient souvent { la produc-
tion future.

(Ï)ÙEn pareil cas, la subvention est non r~currente.

SUBVENTIONS PAR IMPUTATION
SUBVENTIONS PAR R^PARTITION

DANS LE TEMPS

INJECTIONS DE CAPITAL

PRâTS [ LONG TERME ACCORD^S [
DES CONDITIONS AVANTAGEUSES

(Les avantages sont consentis pour toute
la dur~e du prðt)

REMISE/PRISE EN CHARGE D’UNE
DETTE [ LONG TERME

(int~rðt et principal)

PRâTS [ COURT TERME ACCORD^S [ DES
CONDITIONS AVANTAGEUSES

ABATTEMENTS [ L’EXPORTATION

SUBVENTIONS EN DESSOUS DU SEUIL
MINIMAL

1Ø% des ventes pour toute subvention individuelle
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Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1259 — Voest Alpine Stahl/Vossloh/VAE)

(98/C 394/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 6 octobre 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en allemand et sera rendu public apr�s
suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CDE» de la base de donn~es CELEX; il porte le
num~ro de document 398M1259. CELEX est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].

Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1184 — Travelers/Citicorp)

(98/C 394/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 23 juin 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es CELEX; il porte le
num~ro de document 398M1184. CELEX est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].
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Avis d’ouverture d’un r~examen interm~diaire des mesures antidumping applicables aux importa-
tions de certains disques magn~tiques (microdisques de 3,5 pouces) originaires du Japon, de
Taõwan, de la R~publique populaire de Chine, de Hongkong, de la R~publique de Cor~e, de

Malaisie, du Mexique, des ^tats-Unis d’Am~rique et d’Indon~sie

(98/C 394/07)

La Commission a ~t~ saisie d’une demande, d~pos~e par
les soci~t~s Sony Corporation et Fuji Photo Film Co.
Ltd., de r~examen des mesures antidumping institu~es
par le r�glement (CEE) no 2861/93 du ConseilØ(Î) sur les
importations de certains disques magn~tiques (microdis-
ques de 3,5 pouces) originaires, entre autres, du Japon.

La demande, d~pos~e conform~ment { l’article 11, para-
graphe 3, du r�glement (CE) no 384/96 du ConseilØ(Ï)
(ci-apr�s d~nomm~ «r�glement de base»), contient des
~l~ments de preuve suffisants d’un changement des
circonstances relatives { la d~finition des produits
concern~s par la proc~dure en question pour justifier
l’ouverture d’un r~examen.

[ la suite de cette demande, la Commission a d~cid~
d’ouvrir, conform~ment { l’article 11, paragraphe 3, du
r�glement de base, un r~examen interm~diaire des
mesures antidumping institu~es par le r�glement (CEE)
no 2861/93 sur les importations de certains disques
magn~tiques (microdisques de 3,5 pouces) originaires du
Japon, de Taõwan et de la R~publique populaire de
Chine. En outre, elle a d~cid~, pour les raisons expos~es
ci-dessous, d’~tendre le pr~sent r~examen { toutes les
autres mesures antidumping en vigueur contre les impor-
tations de certains disques magn~tiques (microdisques de
3,5 pouces). Le pr~sent r~examen interm~diaire ne vise
qu’{ clarifier la d~finition des produits concern~s.

1. Produits

Les produits concern~s par le pr~sent r~examen sont
certains disques magn~tiques (microdisques de 3,5
pouces) utilis~s pour enregistrer et stocker des donn~es
informatiques num~riques, relevant du code NC ex
8523Ø20Ø90.

2. Mesures existantes

Les mesures actuellement en vigueur sont les droits anti-
dumping d~finitifs ad valorem institu~s sur les importa-
tions de certains disques magn~tiques (microdisques de
3,5 pouces) par les r�glements suivants:

—Ùle r�glement (CEE) no 2861/93 instituant un droit
antidumping d~finitif sur les importations de certains
disques magn~tiques (microdisques de 3,5 pouces)
originaires du Japon, de Taõwan et de la R~publique
populaire de Chine,

(Î)ÙJO L 262 du 21.10.1993, p. 4.

(Ï)ÙJO L 56 du 6.3.1996, p. 1.

—Ùle r�glement (CE) no 2199/94 du ConseilØ(Ð) insti-
tuant un droit antidumping d~finitif sur les importa-
tions de certains disques magn~tiques (microdisques
de 3,5 pouces) originaires de Hongkong et de la
R~publique de Cor~e,

—Ùle r�glement (CE) no 663/96 du ConseilØ(Ñ) instituant
un droit antidumping d~finitif sur les importations de
certains disques magn~tiques (microdisques de 3,5
pouces) originaires de Malaisie, du Mexique et des
^tats-Unis d’Am~rique,

—Ùle r�glement (CE) no 1821/98 du ConseilØ(Ò) insti-
tuant un droit antidumping d~finitif sur les importa-
tions de certains disques magn~tiques (microdisques
de 3,5 pouces) originaires d’Indon~sie.

3. Motifs du r~examen

Les mesures en vigueur s’appliquent { tous les microdis-
ques de 3,5 pouces, ind~pendamment de leur capacit~ de
stockage.

Les demandeurs font valoir que des microdisques de 3,5
pouces d’une capacit~ de stockage de 200 m~ga-octets
(HiFD) ont ~t~ d~velopp~s depuis l’adoption du r�gle-
ment (CEE) no 2861/93. Ils ajoutent que, bien que ces
produits rel�vent techniquement de la d~finition donn~e
dans ledit r�glement, ils doivent ~chapper aux mesures,
puisque leurs caract~ristiques physiques et leurs utilisa-
tions finales sont tr�s diff~rentes de celles des autres
microdisques de 3,5 pouces couverts par les enquðtes et
qu’ils ne sauraient ðtre consid~r~s comme des produits
similaires.

Comme toutes les enquðtes portant sur les microdisques
de 3,5 pouces concernent les mðmes produits, la
Commission a d~cid~, dans un souci de non-discrimina-
tion et de bonne administration, d’~tendre le pr~sent
r~examen { toutes les mesures antidumping applicables
aux importations de microdisques de 3,5 pouces, ind~-
pendamment de leur pays d’origine. Une autre raison
justifiant cette extension r~side dans le fait que la
Commission dispose d’~l~ments de preuve attestant qu’il
existe, outre les produits vis~s par la demande, d’autres
microdisques de grande capacit~ pouvant ~galement
pr~senter des caract~ristiques physiques et avoir des utili-
sations finales diff~rentes de celles des produits soumis
aux mesures en vigueur.

(Ð)ÙJO L 236 du 10.9.1994, p. 2.

(Ñ)ÙJO L 92 du 13.4.1996, p. 1.

(Ò)ÙJO L 236 du 22.8.1998, p. 1.
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4.ÙProc~dure de d~termination de la d~finition des
produits

Ayant conclu, apr�s consultation du comit~ consultatif,
qu’il existe des ~l~ments de preuve suffisants pour justi-
fier l’ouverture d’un r~examen, la Commission a entam~
une enquðte, conform~ment { l’article 11, paragraphe 3,
du r�glement de base.

La Commission enverra une copie du pr~sent avis aux
producteurs communautaires, aux exportateurs et aux
importateurs qui ont coop~r~ aux enquðtes ayant
d~bouch~ sur les mesures en vigueur.

Toutes les parties int~ress~es prouvant qu’elles sont
susceptibles d’ðtre affect~es par le r~sultat de l’enquðte
sont invit~es { faire connaôtre leur point de vue et {
fournir des ~l~ments de preuve { l’appui.

En outre, la Commission entendra les parties int~ress~s,
pour autant qu’elles en fassent la demande par ~crit et
prouvent qu’il existe des raisons particuli�res de les
entendre.

Les informations et les demandes d’audition doivent
parvenir par ~crit { l’adresse mentionn~e ci-dessous et
indiquer les nom, num~ros de t~l~copieur et/ou de t~l~-
phone des parties int~ress~es.

5. D~lai

Les parties int~ress~es peuvent se faire connaôtre,
demander { ðtre entendues par la Commission, pr~senter

leur point de vue par ~crit ainsi que des informations,
qui, pour ðtre pris en consid~ration au cours de
l’enquðte, seront pr~sent~s dans les quarante jours {
compter de la date de publication du pr~sent avis au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes. Ce d~lai
s’applique { toutes les parties int~ress~es, y compris celles
qui ne sont pas connues de la Commission; il est donc
dans leur int~rðt de prendre imm~diatement contact avec
cette derni�re { l’adresse mentionn~e ci-apr�s:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale I
Relations ext~rieures: politique commerciale et relations
avec l’Am~rique du Nord, l’Extrðme-Orient, l’Australie
et la Nouvelle-Z~lande
Directions C et E
DM 24Ø8/38
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

T~l~copieur (32-2) 295Ø65Ø05
T~lex 21877 COMEU B.

6. D~faut de coop~ration

Lorsqu’une partie int~ress~e refuse l’acc�s aux informa-
tions n~cessaires ou ne les fournit pas dans les d~lais
pr~vus ou fait obstacle de façon significative { l’enquðte,
des conclusions, positives ou n~gatives, peuvent ðtre
~tablies sur la base des donn~es disponibles, conform~-
ment { l’article 18 du r�glement de base.
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RECTIFICATIFS

Rectificatif { la d~cision du Conseil du 12 octobre 1998 portant nomination des membres du Comit~
consultatif de la Communaut~ europ~enne du charbon et de l’acier

(«Journal officiel des Communaut~s europ~ennes» C 330 du 28 octobre 1998)

(98/C 394/08)

Page 8, article 1er, point III «CAT^GORIE DES UTILISATEURS ET N^GOCIANTS», pour la
«FRANCE»:

auÙlieuÙde: «M. Edmond PACHORA»,

lire: «M. Edmond PACHURA».
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